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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité no 20 
15 mai 2010

Mise à jour sur la jurisprudence et les actes pertinents pour la protection des droits fondamentaux introduits sur le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne, nous avons inséré :

· la Résolution du Parlement européen du 9 mars 2010 sur la protection des consommateurs;

· La Résolution du Parlement européen du 2 février 2010 sur la treizième session du Conseil pour les droits de l’homme des Nations Unies ;

· l’avis du Garant européen en matière de protection des données sur les négociations en cours pour  l’adoption d’un Accord contre le commerce de marchandises contrefaites.

Pour le Conseil de l’Europe, nous signalons :

· Le Rapport publié le 20.4.2010 par le Comité pour la prévention de la torture et des peines ou des traitements inhumains ou dégradants (CPT) relatif à la visite faite en Italie du 14 au 26 septembre 2008 ;

et en outre, quant au Comité des Ministres :

· Recommandation CM/Rec (2010) 2, adoptée le 03.02.2010 relative à la désinstitutionalisation des enfants handicapés et à leur vie dans la société ; 

· Recommandation CM/Rec (2010) 4, adoptée le 24.02.2010 sur les droits fondamentaux des membres des forces armées ;

· Recommandation CM/Rec (2010) 5, adoptée le 31.03.2010 sur les mesures vivant à combattre la discrimination au titre de l’orientation sexuelle ou d’identité de genre ;

· Recommandation CM/Rec (2010) 6, adoptée le 31.03.2010 sur la bonne gouvernance dans le système sanitaire ;

· Résolution intérimaire CM/ResDh (2010) 33, adoptée le 04.03.2010 sur le déroulement devant la Cour de l’affaire Xenides-Arestis contre la Turquie ;

· Résolution intérimaire CM/ResDh (2010) 34, adoptée le 04.03.2010 et portant sur 25 affaires contre le Portugal concernant la durée excessive des procédures judiciaires ;

· Résolution intérimaire CM/ResDh (2010) 35, adoptée le 04.03.2010 portant sur 31 affaires contre la Russie concernant les conditions de détention dans les maisons de réclusion ;

· Résolution CM/ResChS (2010) 1, adoptée il 31.03.2010 sur la réclamation collective n° 46/2007 du Centre européen des droits des Roms contre la Bulgarie ; 

· Résolution CM/ResChS (2010) 2, adoptée le 31.03.2010 sur la réclamation collective n° 48/2008 du Centre européen des droits des Roms contre la Bulgarie:

Quant à l’Assemblée Parlementaire :

· Recommandation 1904 et Résolution 1713 du 16.03.2010 sur la protection des mineurs en Europe : bonnes pratiques et lacunes dans l’application des normes communes ;

· Recommandation 1905 et Résolution 1714 du 17.03.2010 sur les enfants témoins des violences domestiques ;

· Recommandation 1907 et Résolution 1715 du 17.03.2010 sur la différence salariale entre hommes et femmes.

Quant à la jurisprudence, nous indiquons :

pour la Cour  de justice, les arrêts :

· 15 avril 2010, affaire C-511/08, Handelsgesellschaft Heinrich Heine, sur la protection du consommateur ;

· 15 avril 2010, affaire C-215/08, E. Friz, sur la protection du consommateur;

· 15 avril 2010, affaire C-542/08, Barth, sur l’indemnité spéciale d’ancienneté et la libre circulation des personnes ;

· 15 avril 2010, affaire C-518/08, Fundacíon Gala-Salvador Dalí, sur les droit d’un auteur d’oeuvres d’art; droit de propriété intellectuelle;

· 15 avril 2010, affaire C-96/08, CIBA, sur la liberté d’établissement et la contribution pour la formation professionnelle;

· 13 avril 2010, affaire C-73/08,  Bressol et autres et Chaverot et autres, sur la citoyenneté européenne, le principe de non-discrimination et la liberté de séjour;
· 18 mars 2010, affaires réunies C-317/08 à 320/08, Alassini, sur le principe de la protection juridictionnelle effective ;

· 16 mars 2010, affaire C-325/08, Olympique Lyonnais, sur la libre circulation des footballeurs professionnels ;

· 9 mars 2010, affaire C-378/08, ERG ea., sur le principe de responsabilité en matière environnementale ;

· 4 mars 2010, affaire C-578/08, Rhimou Chakroun, sur le regroupement familial et l’assistance sociale ;
· 4 mars 2010, affaire C-297/08, Commission /Italie, en matière d’environnement ;

· du 2 mars 2010, affaire C-175/08, C-176/08, C-178/08, C-179/08, Salahadin Abdulla et autres, sur le statut de réfugié;

· 2 mars 2010, affaire C-135/08, Janko Rottmann/Freistaat Bayern, en matière de citoyenneté européenne ;

· 23 février 2010, affaire C-310/08 et C-480/08, London Borough of Marrow/Nimco Hassan Ibrahim et Maria Teixeira /London Borough of Lambeth, sur la libre circulation des personnes et le droit de séjour ;

· et l’arrêt du Tribunal de l’Union européenne du 2 mars 2010, affaire T-16/04, Arcelor SA/ Parlement et Conseil, en matière d’environnement, de liberté d’établissement et de droit de propriété ;

pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts :

· 16.03.2010 di Belmonte c. Italie (no 72638/01) en matière d’indemnité d’expropriation, assujettie à un impôt en raison du retard de l’administration dans l’exécution de l’arrêt ;

· 16.03.2010 l’arrêt de Grande Chambre Oršuš et autres c. Croatie (no 15766/03) sur la discrimination contre des enfants Roms, qui étaient placés dans des classes séparées en raison de l’insuffisance présumée de leur connaissance du croate ; 
· 4.03.2010 Getzov c. Bulgarie(n° 30105/03) sur la violation de l’art.5 par.1 CEDH au motif que le requérant a été hospitalisé dans un établissement psychiatrique sur l’ordre du procureur, dans le but de décider s’il était nécessaire de le soumettre à un traitement psychiatrique obligatoire;
· 2.03.2010 Kozak c. Pologne (no 13102/02) sur le refus de reconnaître à un homosexuel  le droit à la transmission du contrat de loyer après la mort de son compagnon;
· 2.03.2010 Grosaru c. Roumanie (n° 78039/01) sur le refus d’attribuer un siège de député au candidat qui avait obtenu plus de voix qu’un autre appartenant à la même organisation, et ce en vertu d’une loi électorale peu claire et non assortie de la possibilité d’un recours effectif;
· 2.03.2010 Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume-Uni (no 61498/08) sur la violation de la CEDH dans l’affaire de deux Irakiens détenus dans un centre de détention placé sous contrôle britannique, puis remis aux mains des autorités irakiennes ;
· 2.03.2010 Adamkiewicz c. Pologne (no 54729/00) relatif au cas d’un mineur privé de la possibilité de se faire assister par un avocat dans les délais voulus, et pour lequel la procédure a été instruite et le jugement prononcé par le même magistrat;
· 25.02.2010 Atanasiu et Poenaru c. Roumanie et Solon c. Roumanie, l’arrêt pilote sur le contentieux roumain relatif à la restitution des biens nationaux pendant le régime communiste;

· 23.02.2010 Ahmet Arslan et autres c. Turquie (no 41135/98) sur la condamnation injustifiée des membres d’un groupe religieux au motif qu’ils portaient leur tenue caractéristique dans un lieu public;

· 16.02.2010 Barbaro c. Italie (no 16436/02) sur le régime de détention du requérant et la possibilité d’en contester l’application ;

· 16.02.2010 Akdas c. Turquie (no 41056/04), qui considère une violation à la liberté d’expression la confiscation du roman d’Apollinaire et la condamnation de l’éditeur ; 

· 16.02.2010 V. D. c. Roumanie (n° 7078/02), sur le refus de fournir des prothèses dentaires à un détenu indigent ;

· Quatre arrêts contre la Russie pour la disparition de personnes en Tchétchénie du  11.02.2010, Guluyeva et autres c. Russie (no 1675/07) et Dubayev et Bersnukayeva c. Russie (no 30613/05) et deux arrêts du 18.02.2010, Iriskhanova et Iriskhanov c. Russie (n° 35869/05) et Aliyeva c. Russie (n° 1901/05) ;

· 11.02.2010 Alfantakis c. Grèce  (no 49330/07) sur la condamnation injustifiée d’un avocat pour avoir critiqué le procureur à la cour d’appel dans le cadre d’une procédure pénale ;
· 2.02.2010 Parti populaire démocrate-chrétien c. Moldavie (no 2) (no 25196/04) sur l’interdiction injustifié de tenir une manifestation organisée par le parti de l’opposition ;

· 2.02.2010 Mariana Marinescu c. Roumanie (no 36110/03) sur les conditions de détention d’un magistrat condamné pour corruption et abus de fonctions ;  
· 2.02.2010 Sinan Isik c. Turquie (n° 21924/05) qui juge contraire à la Convention l’indication de la religion sur la carte d’identité ;
· 2.02.2010 Leone c. Italie (n° 30506/07) sur l’équité de la procédure de confiscation, en particulier sur l’absence de publicité des audiences ;
· 28.01.2009 Simeonov c. Bulgarie (no 30122/03) sur l’interdiction faite au requérant détenu de recevoir les visites de sa femme ;

· 21.01.2010 Xavier Da Silveira c. France (n° 43757/05) sur la perquisition irrégulière du domicile d’un avocat ;
· 19.01.2010 Montani c. Italie (no 24950/06) sur le régime de détention spéciale et le contrôle de la correspondance en prison ; 
· 19.01.2010 Hussun et autres c. Italie (n° 10171/05, 10601/05, 11593/05 et 17165/05) : radiation du rôle des recours d’un groupe de migrants arrivés de la Libye à Lampedusa, au motif que les représentants légaux des requérants ont perdu tout contact avec leurs assistés ; 
· 19.01.2010 Muskhadzhiyeva et autres c. Belgique (n° 41442/07) sur les conditions de détention d’enfants tchétchènes jugées inacceptables ;

· 19.01.2010 Z.N.S. c. Turquie (no 21896/08) sur le risque de traitements inhumains et dégradants pour un réfugié iranien converti au Christianisme ;

· 12.01.2010 Al-Agha c. Roumanie (no 40933/02) qui juge contraire à la Convention tant la privation de la liberté d’un étranger avant son expulsion que ses conditions de détention ;
· 12.01.2010 Gillan et Quinton c. Royaume-Uni (no 4158/05) qui juge les pouvoirs conférés à la police par la loi antiterrorisme trop amples et privés des garanties voulues contre les abus ; 

· 7.01.2010 Rantsev c. Chypre c. la Russie (no 25965/04) sur les manquements des autorités chypriotes et russes dans l’enquête sur la mort d’une jeune russe impliquée dans le trafic d’êtres humains ; 
· 7.01.2010 Petyo Petkov c. Bulgarie (n° 32130/03) sur l’obligation imposée à un détenu de porter un casque en dehors de sa cellule et sur les irrégularités du procès intenté contre lui.

En milieu hors européen nous avons introduit :

· le jugement de la Pre-Trial Chamber I de la Cour Pénale internationale du 08.02.2010, qui a rejeté la confirmation des accusations dans l’affaire The Prosecutor v. Bahar Idriss Abu Garda, car non étayées par des éléments de preuve suffisants au titre desquels l’inculpé serait pénalement responsable en tant qu’auteur direct ou co-auteur indirect de crimes de guerre commis au cours d’une attaque lancée en septembre 2007 dans une localité du Darfour du nord contre une mission de paix de l’Union africaine au Soudan (AMIS) ;
· l’arrêt de la Federal Court of Australia du 04.02.2010, qui se prononce en matière de responsabilité découlant d’activités de téléchargement informatique ; 
· l’arrêt de  l’Appeals Chamber de la Cour pénale internationale du 03.02.2010 dans l’affaire Al Bashir, qui a annulé avec renvoi la décision de la Pre-Trial Chamber de ne pas étendre le mandat d’arrêt international lancé contre le président soudanais également au crime de génocide, dès lors que la demande du ministère public était fondée sur des « preuves par interférence ». L’Appeals Chamber a relevé que le fait d’imposer la preuve de l’existence d’intention de génocide comme unique conclusion raisonnable équivaut à requérir au Procureur d’éliminer tout doute raisonnable, ce qui constitue un niveau de preuve trop exigent pour la phase de Pre-Trial relative au mandat d’arrêt et équivaut à une erreur de droit ;     

· l’arrêt de la Supreme Court of Canada du 29.01.2010, qui se prononce sur la responsabilité du gouvernement canadien pour la violation des droits d’Omar Ahmed Khadr, détenu à la prison de Guantanamo ;

·  l’arrêt de la Supreme Court of the United States du 21.01.2010, sur les limites imposés à corporations et associations à l’utilisation de leurs fonds propres pour diffuser en toute indépendance « des communiqués de nature électorale » ;

· l’arrêt de la Supreme Court of the State of Montana du 31.12.2009, qui reconnaît la compatibilité de la pratique du suicide médicalement assisté avec les lois pénales de l’Etat, dans le cas où la demande émane directement du patient, malade en phase terminale, capable de jouir de toutes ses facultés mentales ;

· l’arrêt de la Cour interaméricaine des Droits de l’Homme du 24.11.2009, Affaire du massacre de Las Dos Erres c. Guatemala, invitée à se prononcer sur les responsabilités de l’Etat du Guatemala relativement aux enquêtes conduites sur le massacre des habitants du Parcelamiento de Las Dos Erres, où périrent 251 personnes ;

· l’arrêt de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 23.11.2009, Affaire Radilla Pacheco c. Estados Unidos Mexicanos, qui a condamné l’Etat du Mexique pour violation des droits à la liberté personnelle, à l’intégrité, à la vie et à la protection juridique, relativement à la disparition forcée de M. Rosendo Radilla Pacheco ;

· l’arrêt de la Supreme Court of Canada du 13.11.2009, qui se prononce sur l’irresponsabilité du gouvernement canadien pour la violation des droits d’Omar Ahmed Khadr, détenu à la prison de Guantanamo ;

En ce qui concerne les jurisprudences nationales, il vaut la peine de rappeler :

· Autriche: l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 1.10.2009 qui déclare la légitimité de la loi autrichienne qui règlement l’utilisation du tabac, entre autres à la lumière de l‘article 7 Cedh ;
· Belgique : l’arrêt de la Cour Constitutionnelle n° 16 du 18 février 2010, qui exclut que l'art. 21ter du Code de procédure pénale viole la Constitution, interprétée à la lumière de l'art. 6 de la CEDH, dans la partie où celui-ci prévoit que seule la Chambre des mises en accusation  est habilitée à prononcer l’extension du délit ; n° 11 du 18 février 2010, qui exclut que l’art 128 du Code d'Instruction criminelle viole la Constitution, interprété à la lumière du principe d’égalité procédurale figurant à l'art 6 de la CEDH, dans la partie où celui-ci prévoit que le perdant doit assumer les frais procéduraux indépendamment de la raison pour laquelle le juge a déclaré le non-lieu à poursuivre ; n° 6 du 4 février 2010, qui affirme que les articles 69 et 70 de la loi du 8 juin 2008 ne violent pas le principe de non-                                rétroactivité de la loi visés à l'art 6 de la CEDH dans la partie où ils prévoient que la loi doit s’appliquer également aux affaires introduites avant la date de la promulgation ; s’applinella n° 2 du 20 janvier 2010, qui déclare privé de fondement le recours contre l'art 157 de la loi du 21 avril 2007 sur l’internement de personnes atteintes de maladies mentales en interprétant ainsi l'art 5 de la CEDH ;

· Bosnie Herzégovine : l’arrêt de la Ustavni sud (Cour Constitutionnelle) du 25.09.2009, qui, en matière de droit au logement, applique les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;
· Allemagne : l’ arrêt du Bundesverfassungsgericht du 2.3.2010 sur la conservation des données télématiques, qui se réfère aux directives UE et à la jurisprudence de la Cour de Justice ; 
· Grande-Bretagne : les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 24.02.2010, dans lesquels la Cour procède à une revue de la jurisprudence CEDH, relative au respect de la vie privée et familiale et à l’interdiction de la torture dans un cas d’extradition ; du 17.02.2010 sur la garantie à un procès équitable en faveur d’un homme sans domicile fixe relativement aux décisions le concernant, prises par l’autorité locale compétente; les arrêts de la England and Wales Court of Appeal du 25.02.2010, où la Cour analyse l’interprétation avancée par la Cour de Strasbourg sur l’obligation des garanties offertes par la CEDH, même en cas d’expulsion ; du 19.02.2010, où la Cour prend comme référence la jurisprudence CEDH en matière de droit à la liberté et à la sécurité pour examiner la compatibilité des prévisions internes sur la détention des étrangers ; du 12.02.2010 en matière de liberté de pensée et de conscience à propos du recours d’un employé de la compagnie aérienne British Airways, auquel il avait été interdit de porter un crucifix visible pendant ses heures de service ; du 11.02.2010 sur la protection offerte par l’art 14 CEDH et la discrimination indirecte dont sont victimes les parents de sexe masculin en cas de placement familial des mineurs; du 10.02.2010, où il est réitéré l’obligation pour les services secrets anglais de donner aux autorités compétentes les informations dont ils disposent sur les violations de l’art 3 CEDH, advenues à Guantanamo ; du 20.01.2010, où la Cour se prononce sur l’applicabilité des principes CEDH en matière de procès équitable, à un jugement disciplinaire interne, dans une école, portant sur la liaison entre un enseignant et une étudiante mineure ; du 14.01.2010 sur la compatibilité du principe de non-discrimination, en association avec le droit à la propriété, anciennement CEDH, avec les prévisions internes sur le calcul des cotisations visant à établir les montants des pensions ; l’arrêt du United Kingdom Employment Tribunal du 14.01.2010, où l’on met en évidence, dans une affaire de licenciement illégitime, la protection prévue par les articles 6 et 14 de la CEDH en matière de procès équitable et de non discrimination ; 

· Irlande : les arrêts de la Supreme Court du 27.01.2010, qui se prononce sur un recours présenté contre un arrêt de la High Court en matière de commercialisation de produits chimiques destinés à l’utilisation vétérinaire, en application entre autres de la législation communautaire et  de la jurisprudence de la Cour de Justice ; du 21.01.2010, qui rejette le recours présenté par une citoyenne nigériane contre une décision de refus du statut de réfugié, en évoquant entre autres les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; du 17.12.2009, en matière de mandat d’arrêt européen, qui cite la législation communautaire ; et du 15.12.2009 qui s’interroge sur la possibilité d’appliquer les dispositions de l’article 40.3.3. de la Constitution (reconnaissance du droit à la vie à l’ « enfant non né ») à l’égard d’embryons obtenus par fécondation in vitro et non implantés dans l’utérus maternel, en citant également la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union européenne ; 

· Italie : les arrêts de la Cour Constitutionnelle n° 138 du 15.4.2010 qui exclue l’illégitimité constitutionnelle de l’interdiction du mariage entre homosexuels et examine la jurisprudence de la CEDH, ainsi que l’art. 9 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE en la matière ; n° 93/2010 du 12.03.2010, qui affirme l’illégitimité des dispositions qui imposent que les procédures pour l’application de mesures de prévention personnelles et patrimoniales se déroulent exclusivement en chambre de conseil, dès lors qu’elles sont contraires au principe de publicité des procès judiciaires, sanctionnés par l’art. 6, alinéa 1 de la CEDH, et rappelle également la Charte des Droits fondamentaux de l’UE ; n° 80/2010 du 22.2.2010, qui établit le droit des personnes invalides à l’instruction, en annulant ainsi les limitations de la législation italienne au recrutement d’enseignants en soutien scolaire, à la lumière de la Convention ONU de New York ; n° 28/2010 du 25.1.2010, qui rappelle la nature obligatoire de la Charte des Droits Fondamentaux de l’UE dans un cas d’interférence entre normes internes et normes de l’Union en matière de déchets ; les arrêts de la Cour de Cassation n° 5006/2010  du  8.2.2010 qui, en matière d’extradition, considère, entre autres à la lumière de la jurisprudence des Cours supranationales, que le principe de l’appellabilité ou de la possibilité d’une révision pour des raisons de mérite d’une mesure conservatoire personnelle (absentes dans l’Etat requérant l’extradition, l’Ukraine) n’empêche pas la remise de la personne ; n° 2352/2010 du 2.2.2010 en matière de réparation des dommages au titre d’une radiation professionnelle, qui affirme que la Charte des droits de l’UE est devenue obligatoire et que la fonction nomophilatique de la Cour s’étend à l’évaluation de la cohérence entre les solutions nationales et le respect des principes communs supranationaux ; n° 823/2010  du 21.1.2010  qui, entre autres à la lumière de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, prononce l’illégitimité de l’expulsion de citoyens non communautaires, parents de mineurs résidents en Italie ; n° 27348/2010 du 24.12.2009 au titre de laquelle les procédures de connaissance et d’exécution civile et celui des connaissances administratives sont autonomes et donc le délai de leur durée respective ne se somme pas aux fins de la vérification de la violation de l’art. 6 CEDH ; l’ordonnance n° 2993/2010 du 25.1.2010, qui soulève une question de légitimité constitutionnelle des normes internes sur le régime des paris, aux fins de la pertinence pénale du fait et ce, contrairement aux Traités ; l’arrêt du Conseil d’Etat n° 1220/2010 du 2.3.2010 selon lequel, avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, les articles 6 et 13 de la CEDH seraient directement applicables ; l’arrêt de la Cour d’Appel de Florence du 16.2.2010, qui considère que le principe de protection effective des droits fondamentaux doit être raisonnablement tempéré par celui du procès équitable et ce à la lumière de la jurisprudence des Cours supranationales et de la Charte des droits fondamentaux elle-même ; l’ordonnance du Tribunal de Novare du 1.3.2010 d’annulation du décret de non délivrance de la carte de séjour à l’épouse d’un citoyen italien en vertu des dispositions des deux Chartes supranationales et de la jurisprudence CEDH ;   l’ordonnance du Tribunal de Gênes du 21.1.2010, qui déclare la nature discriminatoire du licenciement d’un citoyen marocain au motif qu’il ne possède pas la citoyenneté communautaire et ce en vertu de la Convention de l’OIT et des directives communautaires ; les arrêts du Tribunal de Naples du 8.3.2010 sur l’illégitimité des contrats à terme dans le secteur public qui, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Justice, déclare unique légitimé passif l’Etat italien aux fins de la réparation du dommage ; du 12.1.2010 qui évoque la Convention de New York sur les personnes invalides,. à propos du droit à l’indemnité de fréquence également des citoyens non communautaires ; l’ordonnance du Tribunal de Milan du 8.1.2010, qui affirme la discrimination d’un citoyen canadien exclu des concours publics et cite la Convention OIT en la matière ; l’ordonnance du juge de surveillance du Tribunal de Lecce du 17.9.2009 sur le droit des détenus de profiter quotidiennement du service des douches, qui évoque la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme; les ordonnances du 12.6.2009 et du 10.2.2010 du Juge des enquêtes préliminaires de Pesaro sur le séquestre par commission rogatoire internationale d’une statuette de bronze grecque attribuée à Lysippe, ordonnances qui examinent la réglementation internationale et les principes d’Unidroit en la matière ;
· Lettonie : les arrêts de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle ) du 07.10.2009, qui reconnaissent la légitimité constitutionnelle des dispositions du Code d’exécution des peines, en ce qui concerne les normes visant à la règlementation des conversations téléphoniques des détenus, également en application de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et du 29.09.2009, qui analyse la compatibilité de la deuxième partie de la Section 74 du Code d’exécution des peines, qui interdit les promenades à l’extérieur aux personnes détenues en cellules d’isolement,  avec le droit à la santé énoncé dans la Constitution, interprété à la lumière de la CEDH et de la Convention européenne pour la Prévention de la Torture et des Peines ou des Traitements Inhumains ou dégradants ;

· Pologne: les arrêts du Trybunal Konstytucyiny (Cour Constitutionnelle) du 18.02.2009, qui se prononce sur le droit de chaque cour polonaise de renvoyer les questions préjudicielles à la Cour de Justice ;

· Portugal : l’arrêt du Tribunal Constitucional du 04.02.2010, qui est invité à se prononcer sur la légitimité constitutionnelle des normes relatives aux critères d’attribution de la pension de réversibilité dans le cas de couples de fait, en vertu du principe d’égalité sanctionné dans la Constitution de l’Etat, interprété conformément aux dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ;

· Czech République : l’arrêt de la Ústavní soud (Cour Constitutionnelle) du 03.11.2009, Lisbon Treaty II, qui se prononce sur la compatibilité des dispositions du Traité de Lisbonne avec le système constitutionnel de ‘Etat ; 

· Slovénie : les arrêts de la Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 01.10.2009, qui se prononce en matière de droit au respect de la vie privée et familiale, en application des dispositions de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et du 10.09.2009, qui se prononce sur les limites du droit à la liberté d’expression et d’information, en se référant également à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;

· Espagne : l’arrêt du Tribunal Constitucional du 11.01.2010, qui annule une décision de la Sección Sexta de la Audiencia Provincial de la Coruña pour violation du droit du requérant à être entendu en audience publique, en citant à cet effet une abondante jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; l’arrêt du Tribunal Supremo du 26.11.2009, qui se prononce sur la responsabilité patrimoniale de l’Etat face à un dysfonctionnement de l’organe judiciaire (dans le cas d’espèce, une violation de la durée raisonnable du procès), en application également de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; 

· Suède : l’arrêt de la Cour du travail de Stockholm n° 89/2009 du 2.12.2009 qui, dans le jugement de renvoi après l’arrêt Laval de la Cour de justice, a condamné le syndicat à la réparation du dommage au motif d’avoir organisé une grève ; 

· Hongrie : les arrêts de la Magyar Köztársaság Alkotmánybírósága (Cour Constitutionnelle) du 20.04.2009, qui se prononce sur la légitimité de certaines dispositions de la Loi XXXVI de 2001 portant Modifications de la Loi XXIII de 1992, en matière de serment des fonctionnaires publics, relativement au droit à la liberté de conscience et de religion, en citant en outre la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et du  23.02.2009, qui affirme l’illégitimité constitutionnelle de la Section 15 de la Loi LVII de 1996 on the Prohibition of Unfair Market Practices and of the Restriction of Competition, relative aux sanctions applicables en cas de violation des dispositions de la loi, pour incompatibilité avec les principes du procès équitable, tout en mentionnant entre autres la CEDH ;
Quant aux commentaires, parmi les documents revêtant une importance générale, nous avons introduit le Rapport ONU – Human rights Council - du 28.12.2009 sur la protection de la vie privée et sur la lutte contre le terrorisme international et le Rapport ONU - Department of economic and social affair - de décembre 2009 sur la situation sociale mondiale pour l’année 2010 ; parmi les documents revêtant un intérêt européen nous avons inclus l’étude du Parlement français du 26.1.2010 sur le port du voile dans les lieux publics, qui rappelle les principes de la Charte des droits de l’Homme ; le Rapport élaboré sous la direction du Conseil de l’Europe de février 2010 « Criminalisation of migration in Europe ».    

Parmi les commentaires, nous avons également inclus :

Giovanni Armone « Le principe de rétroactivité de la loi pénale la plus favorable en tant que droit fondamental dans la jurisprudence à plusieurs niveaux »

Giuseppe Bronzini « La protection des droits fondamentaux dans le système intégré : le rôle de la Cour de justice »

Ersilia Calvanese et Gaetano De Amicis « Décision-cadre en matière de prévention et solution des conflits de juridiction dans l’UE »

Daniele Cappuccio « Libre circulation des personnes et formation scolaire du mineur séjournant dans l'État membre d'accueil pour raisons d'instruction »
Luca De Matteis « L’adhésion de l’UE à la CEDH: le débat en cours »

Piercamillo Davigo « Le jugement par contumace et la prolongation des délais »  

Maurizio De Stefano « La condamnation de l’Italie dans l’Affaire Izzo »

Antonella Di Florio « La médiation des conflits en Europe et en Italie » 

Elena Falletti « La confidentialité: entre défis contre les protections et l’équilibre des droits »

Elena Falletti  « Le mariage comme droit fondamental pour les personnes homosexuelles entre égalité, confidentialité et autodétermination »

Alain Lacabarats « La motivation des décisions de justice en France »

Christian Joerges « Rechtsstaat and social Europe. How a classical tension resurfaces in the European integration process »  

Paolo Martinelli « Protection des mineurs et Cour de justice »

Paolo Martinelli « Citoyenneté locale, lois nationales, principes européens »

Alberto Mattei et Michele Simonato « Premières approches de la Cassation italienne du Bill of Social Rights made in Europe » ;

Alberto Marcheselli « La violation du droit communautaire en tant que « fait illicite du législateur » : les nouvelles frontières de la réparation du dommage dans la jurisprudence de la Cour de Justice ;

Nicoletta Parisi « Fonctions et rôle de la Charte des droits fondamentaux dans le système des sources à la lumière du Traité de Lisbonne »

Guido Raimondi « La protection des droits fondamentaux dans le système intégré: le rôle de la Cour des droits de l’homme »   

M. Rodriguez-Piñero y Bravo Ferrer « Libre prestación de servicios y derecho colectivo del trabajo » 

Stefano Rodotà « New Technologies and Human Rights Facts, interpretations, perspectives »

Angela Scerbo « Liberté et sécurité dans la jurisprudence canadienne. Profils sous l’aspect du droit comparé »

Lucia Tria « Les rapports entre système interne et système européen dans la jurisprudence constitutionnelle la plus récente »

Giuseppe Vettori « Principes communs de droit européen: de la CEDH à la Constitution européenne »

Nous publions en outre les « Chroniques de l’Espace de liberté, sécurité et justice », sous la direction d’Emilio De Capitani et de Leda Bargiotti

Quant aux nouveautés sur l’Espace de liberté, sécurité et justice, voir le site www.afsj.wordpress.com  sous la direction de M.De Capitani et de M.me Bargiotti
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